
Kozhaya Farid Che-
hwane avait 28 ans le 
jour où il a été enlevé 
en ce funeste mardi 12 
juillet 1980. Le jeune 
homme était marié et 
père de quatre enfants, 
un garçon de quatre 
ans et trois filles âgées 
respectivement de 
trois et deux ans et de 
quatorze mois. « Ko-
zhaya a été enlevé sur 
les lieux de son travail 
à l’usine de Selaata, 
raconte son épouse, 
Naheel. Mon frère, qui 
travaillait lui aussi à 
l’usine, m’avait dit que 
des agents des services 
de renseignements 
syriens l’avaient appelé 
et demandé à le voir. 
Kozhaya a fait part de 
ce coup de fil au direc-
teur de l’usine qui lui 
avait demandé de les 
rencontrer. Ce dernier 
avait cru qu’ils étaient venus 
réclamer, comme à l’accou-
tumée, des sacs de sable pour 
les barricades. Deux hommes 
attendaient Kozhaya. Ils l’ont 
emmené directement à leur 
poste à Chekka. » 
Dès que la nouvelle de l’ar-
restation de son mari lui est 
parvenue, Naheel Chehwane 
s’est rendue sur les lieux de 
sa détention, où elle a pu le 
rencontrer. « Le responsa-
ble syrien du poste m’avait 
tranquillisée, se souvient-elle. 
“Quelqu’un l’a dénoncé. C’est 
une question de quelques 
jours et votre mari sera 
libéré”, m’avait-il dit, me 
conseillant de revenir dans 
trois jours. » 
L’épouse suit le conseil. 
« Trois jours plus tard, je me 
rends de nouveau au poste de 
Chekka, indique-t-elle. On 
m’y accueille en m’annonçant 
que Kozhaya a été transporté 
à Chtaura. Je m’y rends, mais 
on m’interdit de le rencon-
trer. Je vais à Anjar où on me 
déclare que mon mari a été 
transféré à Damas. » 
Trois mois et demi plus tard, 
Naheel Chehwane reçoit 
les premières informations 
concernant son époux. « J’ai 
su qu’il était détenu à la pri-
son de Mazzé, révèle-t-elle. 
J’ai réussi à me procurer une 
autorisation de visite. » Un 

laissez-passer qui lui a per-
mis de s’entretenir avec Ko-
zhaya « quinze minutes ». « Il 
m’avait confié qu’il ignorait 
la raison de son arrestation et 
que c’était la volonté de Dieu, 
se rappelle-t-elle d’une voix 
amère. À la fin de la visite, je 
lui ai tendu le peu d’argent 
que je possédais et quelques 
paquets de cigarettes, en lui 
promettant de revenir. » 
Naheel Chehwane ne se 
doutait toutefois pas qu’il 
s’agissait de sa dernière 
rencontre avec Kozhaya. 
« Lorsque j’ai demandé une 
nouvelle autorisation de vi-
site, on m’avait expliqué qu’à 
partir de la deuxième ren-
contre, une “deuxième lettre” 
était requise, indique-t-elle. 
Plus de trente ans plus tard, 
je n’ai pas encore compris de 
quoi il s’agissait. » 
Cette mère de famille 
courageuse, qui a élevé ses 
quatre enfants seule « dans la 
misère » et travaillant pour 
leur assurer une éducation, 
a refusé de baisser les bras. 
Toutes les deux semaines, 
elle se rendait en Syrie dans 
l’espoir de se procurer le 
permis. Mais à chaque fois, 
elle rentrait bredouille. « À 
Mazzé, on me disait qu’il a 
été transporté à la section 
d’interrogatoire dite “Section 
Palestine 235”, déplore-t-
elle. À la Section Palestine, 

on me disait qu’il est 
transféré à Mazzé après 
chaque interrogatoire. 
Je faisais les va-et-vient 
entre les deux endroits 
sans réussir à voir 
Kozhaya. » 
Pendant près de trois 
longues décennies, 
Naheel Chehwane 
est restée sans aucune 
nouvelle de son mari. 
Il y a quelques années 
pourtant, « j’ai su par 
un ancien détenu qu’en 
1997, Kozhaya était 
à la prison de Sayd-
naya ». « Il y a près de 
trois mois, j’ai reçu des 
informations selon les-
quelles il serait encore 
vivant et détenu à la 
prison de Adra, confie-
t-elle. Il porterait le 
numéro 142. J’ignore si 
ces informations sont 
justes. J’aimerais le 
croire. » 

Naheel Chehwane, qui 
souffre de plusieurs maladies 
« causées par la souffrance 
que je continue à endurer », 
aime à croire que Kozhaya 
est toujours vivant. « L’idée 
qu’il soit mort ne m’a jamais 
effleurée, assure-t-elle. Je 
sens qu’il est toujours vivant 
et qu’un jour je vais lui ouvrir 
la porte. J’espère ne pas avoir 
tort. » 
À l’instar de plusieurs dizai-
nes de familles qui campent 
depuis le 11 avril 2005 dans le 
jardin Gibran Khalil Gibran 
au centre-ville de Beyrouth, 
Naheel Chehwane déplore 
l’atermoiement observé au 
niveau du dossier des détenus 
en Syrie. Elle conclut : « Le 
gouvernement et les respon-
sables libanais ne font rien 
pour le résoudre. Mon mari 
était partisan Kataëb, mais 
le parti n’a jamais cherché 
à avoir de ses nouvelles ou 
à s’enquérir de la situation 
dans laquelle vivait sa famille. 
Notre chef de l’État a promis 
dans son discours d’inves-
titure de faire de ce dossier 
une priorité. À ce jour, il n’a 
entrepris aucune action en ce 
sens. Nos dirigeants conti-
nuent à se servir du dossier 
à des fins politiques. Qu’ils 
cessent leurs manipulations, 
nous avons assez de leurs 
duperies ! »
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Opinion
Printemps arabe en Orient et présidentielles en Occident 

Verticalité patriarcale et 
horizontalité démocratique

J’ai oublié d’écrire

Beaucoup d’articles ont été 
publiés en ce premier anniver-
saire du printemps arabe dont 
on ne connaît toujours pas 
l’issue mais qui semble s’ache-
miner, du moins dans les pays 
où il s’est accompli (Tunisie, 
Égypte, Libye, Yémen), soit 
vers un retour culturel et po-
litique d’une mouvance na-
tionaliste islamique modérée, 
soit vers la reprise en main 
du pouvoir par l’armée après 
la chute des anciens régimes 
dictatoriaux laïques. Cela 
avait d’ailleurs été déjà le cas, 
comme il l’est toujours d’une 
certaine manière aujourd’hui, 
dans la Turquie redevenue 
brusquement nationaliste, 
après le vote récent de la loi 
sur la négation des génocides 
par le Parlement français, ce 
qui l’éloigne un peu plus d’une 
improbable adhésion prochai-
ne à l’Union européenne. La 
Turquie étant passée, en un 
siècle, de l’Empire ottoman 
religieux et ethico-linguisti-
que à la république militaire 
et laïque de Kemal Atatürk, à 
la résurgence de la mouvance 
islamiste radicale il y a une 
trentaine d’années, devenue 
modérée il y a un peu plus de 
cinq ans.

Si l’on observe par ailleurs 
l’évolution sur plus de deux 
siècles de la société occidenta-
le, on constate que le passage 
graduel du pouvoir à la so-
ciété civile organisée en mul-
tipartisme démocratique et 
la reconnaissance des libertés 
individuelles se sont effectués 
au détriment de la société pa-
triarcale, dans ses deux com-
posantes communautaire et 
familiale. Ce démantèlement 
de la structure patriarcale a 
accompagné le passage d’une 

économie de type primaire 
(agriculture) à une économie 
de type secondaire (indus-
trie) et tertiaire (services). 
La révolution marxiste n’a 
pu d’ailleurs s’accomplir, par 
défaut, que dans les pays qui 
n’avaient pas connu la révolu-
tion industrielle, alors qu’elle 
ne leur était pas destinée. Le 
libéralisme économique im-
pose le libéralisme politique 
comme c’est le cas aujourd’hui 
des pays émergents, notam-
ment ceux qui étaient encore 
hier des empires communistes 
(Chine, Russie) et qui doivent, 
pour des considérations de 
mobilité, de communication, 
de circulation et de compéti-
tivité développer les libertés 
individuelles indispensables à 
la libre entreprise.

Parallèlement, la mise à mal 
des systèmes économiques 
et les crises financières dys-
fonctionnelles et structurelles 
peuvent entraîner un repli ar-
chaïque identitaire, y compris 
dans les démocraties les plus 
développées (montée du na-
tionalisme en Occident, tant 
aux États-Unis qu’en Europe 
occidentale). On a tendance 
à beaucoup moins partager 
quand on se sent menacé. 
Ainsi, en période de crise, 
une entité humaine, quelle 
qu’elle soit, éprouve le besoin 
de ressouder sa cohésion en 
mettant en avant le lien cultu-
rel d’identification provisoire, 
qui durant cette période pré-
cise la fonde. Le processus 
identitaire de construction ou 
de déconstruction, étant en 
perpétuelle négociation, selon 
la capacité de mobilisation du 
paramètre invoqué et l’inte-
raction circonstancielle des 
paramètres identitaires entre 

eux (religion, langue, mœurs 
et race). De la sorte, si le para-
mètre religieux prévaut et de-
vient fédérateur, il s’effectue 
obligatoirement au détriment 
des libertés individuelles ,avec 
le retour obligé du système 
patriarcal vertical sous l’une 
ou l’autre de ses formes (thé-
ocratie ou régime religieux, 
dictature militaire, monarchie 
absolue). Si, par contre, ce 
sont les libertés individuelles 
qui l’emportent, c’est néces-
sairement aux dépens du sys-
tème patriarcal. On ne saurait 
concilier un système patriarcal 
(verticalité) et une démocratie 
(horizontalité). Il y va des na-
tions comme des familles : si 
le père est trop présent, il de-
vient abusif, et s’il est effacé, 
il est rapidement disqualifié et 
les membres de la famille (ou 
de la nation) sont livrés à eux-
mêmes. Une société civile qui 
n’est pas assez organisée poli-
tiquement peut facilement re-
venir à la dictature ou débou-
cher sur une guerre civile.

En Égypte, Tunisie, 
Libye,Yémen et demain peut-
être en Syrie, les régimes dic-
tatoriaux ont été balayés après 
une moyenne de pouvoir de 
trois, quatre, voire cinq dé-
cennies. La grande question 
est de savoir s’ils seront rem-
placés par d’autres systèmes 
patriarcaux (d’autres formes 
de dictature ou même de tu-
telle) pour éviter la guerre 
civile ou par des systèmes 
graduellement démocratiques 
(démantèlement des structu-
res patriarcales au profit des 
individus) même s’il s’agit, 
dans un premier temps, de 
partis religieux moyennement 
modérés (démocrates musul-
mans à l’instar des démocrates 

chrétiens).
De même, les prochaines 

échéances électorales en pé-
riode de crise économique 
aiguë, tant en France qu’aux 
États-Unis, semblent, quel 
qu’en serait le résultat, porter 
au pouvoir de manière prévi-
sible des dirigeants qui seront 
rapidement contestés et qui 
pourraient tout au mieux ten-
ter de gérer la crise plutôt que 
la résoudre, avec le risque dé-
sormais endémique de revenir 
tôt ou tard, en cas de détério-
ration, à un nationalisme ar-
chaïque pour pouvoir se proté-
ger. On a l’impression que les 
présidents Sarkozy et Obama 
n’ont fait que courir durant 
cinq et quatre ans après leur 
mandat et qu’ils semblent, au 
bout de cette première man-
che peut-être orpheline, pas-
sablement épuisés, voire sans 
ressources. La mondialisation 
semble avoir inversé les rôles : 
tout en demandant aux na-
tions de l’Orient de s’ouvrir, 
les nations de l’Occident, de 
peur de se fragmenter, pour-
raient à nouveau se fermer.

C’est cette juste mesure 
qu’il s’agit d’atteindre entre la 
préservation de soi et l’ouver-
ture à l’autre, le nationalisme 
identitaire archaïque et l’écla-
tement utopiste expérimen-
tal, les régimes autoritaires 
et les libertés anarchiques, 
la sacralité du pouvoir et sa 
démystification. La société 
humaine est la seule qui doit, 
grâce ou à cause de ses progrès 
technologiques, renégocier et 
rétablir son propre cadre en-
vironnemental, pour pouvoir 
assurer sa continuité et même 
sa survie.

Bahjat RIZK

Comme l’aboulique dont le 
va-et-vient de pensées s’en-
trechoquent dans les ménin-
ges, je suis resté coi devant ce 
mauvais film qui défile devant 
moi. Tant d’inepties débitées 
en rafales l’espace de quelques 
minutes m’ont laisse pantois. 
Sommes-nous au Liban ou 
dans quelque république ba-
nanière, s’il y en a encore ? 

D’un seul coup, la benne à 
ordures a déversé son trop-
plein, le diesel rouge qu’en 
vain j’ai recherché, m’étant 
faute de mieux fait refiler du 
vert à sa place ; l’électricité 
qui vient sans venir, allant 
engrosser les poches du pres-
tataire du coin en maugréant, 
alors que j’aurais de tout cœur, 
avec mon plus beau sourire, 
réglé sans broncher la facture 
de l’État, pauvre miséreux en 
comparaison.

Puis ce violent appel aux 
manifestations de rue, les 
doigts levés en sept qui, il faut 
le souligner m’en a bouché un 
coin, quand on sait que c’est 
précisément les alliés du sept 
qui ne payent pas l’électricité, 
les taxes et la TVA, que la 
jungle qu’ils se sont aména-
gée est un État dans l’État, les 
commerçants et autres impor-
tateurs réglos pourront écrire 
des chapitres là-dessus.

Tant de rancœur, de haine 
à peine déguisée, de jalou-
sies ravalées, peuvent-elles se 
condenser en une personne 
censée être un meneur d’hom-
mes ? J’en ai marre de faire 
revivre le passé, de comparer 
avec ceux qui ne sont plus, pas-
sés maîtres dans l’art des duels 
à fleurets mouchetés, tombant 
rarement dans l’excès, maniant 
le verbe avec circonspection, 
évitant toujours d’atteindre le 
point de non-retour.

Ces équilibristes de la pa-
role, on n’en fait plus comme ; 
peut-être qu’on en fait mieux, 
qui sait, mais ils n’ont pas voix 
au chapitre. Alors, à tout le 
moins que ceux qui se sont 
placés sur le devant de scène 
rabaissent leurs prétentions et 

fassent comme eux. Ce serait 
tout à leur honneur de plagier 
les grands, quitte à ne pas faire 
dans la caricature, c’est déjà 
assez cocasse ainsi.

Et tout aussi pénible, à dé-
faut d’en pleurer il vaudrait 
mieux en rire, fort bien, mais 
à force de se tenir les côtes 
en s’esclaffant, c’est le tour de 
rein assuré, les médicaments 
hors de prix et de quoi faire la 
fortune des pompes funèbres, 
bien que des études assurent 
que le rire prolonge la vie, 
chez nous il m’a tout l’air de la 
raccourcir.

Vaut mieux donc, effarés, se 
taire, admettre l’inadmissible, 
la gabegie instaurée en poli-
tique d’État, le clientélisme à 
outrance, un gouvernement 
paralysé par ses propres contra-
dictions, des ministres imbus 
d’eux-mêmes, qui s’amusent 
à se faire des croche-pieds, se 
sabotent mutuellement, tour-
nent autour du pot, et qui, en 
termes le plus souvent abjects, 
se mettent, du haut de leur su-
perbe, à donner des leçons de 
probité, de moralité et d’his-
toire.

Et voilà que certains, at-
teints de nombrilisme aigu, 
vont jusqu’à présenter comme 
un fait anodin l’assassinat, car 
il s’agit bien d’assassinats, de 
nos martyrs, fomentés par ce 
régime qu’ils ont l’outrecui-
dance d’appeler ami ou frère.

Nul ne peut prétendre écri-
re l’histoire ou l’interpréter 
à sa guise, d’autant plus qu’il 
s’agit de faits réels, palpables, 
vécus, avérés ; nul n’a le droit 
de disculper des meurtriers, 
notre chair porte encore les 
stigmates de leur sauvage fé-
rocité, nos rêves brisés, notre 
jeunesse agglutinée aux portes 
des chancelleries, sont les té-
moins éloquents des atrocités 
qui furent commises. 

Si la mémoire de certains 
d’entre nous flanche, qu’ils 
suivent les journaux télévisés, 
lisent la presse, ce ne sont ni 
des photomontages ni des 
exagérations : les morts au 

quotidien se comptent par 
centaines. 

Dommage que le discours 
politique soit tombé si bas, 
que les valeurs humaines se 
limitent au nombre d’applau-
disseurs, qui sont, soit dit en 
passant, les premiers à tourner 
casaque, vous laissant Gros-
Jean comme devant, avec vos 
seuls yeux pour pleurer amère-
ment les occasions perdues 
d’être un rassembleur, un bâ-
tisseur, en un mot comme en 
cent, un homme d’État.

Faut-il attendre une gé-
nération de plus pour qu’un 
homme se présente, édifie 
un État dans le plein sens du 
terme, qu’un autre qui n’a pas 
la langue dans la poche amène 
les fonctionnaires à plus de 
serviabilité, de respect, de zèle, 
appelle à la coordination étati-
que et fasse, miracle malheu-
reusement éphémère, l’unité 
autour de sa personne.

Qu’un visionnaire vienne 
recoller les morceaux d’un pays 
lamentablement brisé par la 
guerre des autres, la convoitise 
effrénée et de ses hôtes et de 
ses voisins, le relève tel le phé-
nix de ses cendres, le replace 
sur l’échiquier des nations, 
redonne corps à sa volonté de 
vivre en toute fierté et indé-
pendance, loin du suivisme où 
l’on tente de nous engouffrer.

Que de peines, d’espoirs, 
de désillusions envolées, pour 
cause d’égoïsme exacerbé, par 
ceux qui n’ont pas su assimiler 
l’histoire. Nul ne peut être et 
ne sera jamais plus important 
que son pays. La grandeur est 
de savoir se mettre à son ser-
vice, à celui de tous ses habi-
tants.

C’est justement en pensant 
à ces occasions perdues, à 
tous ceux qui se sont donnés 
corps et âme pour le Liban, 
imaginant qu’ils étaient tou-
jours parmi nous, à ce qu’ils 
auraient pu réaliser, ce que 
mon pays aurait été, que j’ai 
oublié d’écrire. 

Georges TYAN

Il pleut...
Il pleut sur tout, tout le temps, 
depuis longtemps
Il pleut sur les gravats et sur les 
souvenirs, 
Il pleut sur les fêlures et dans 
les failles 
Des filets de larmes suintent de 
partout
Se mêlant à l’humidite am-
biante, si perçante 
Flaque malodorante, gouttes 
amères
Il pleut fort des injures et des 
sacrilèges odieux
Comme des grêlons durs, sour-
noisement douloureux 
La honte ruisselle et s’immisce 
là où elle peut
Il tombe des trombes de cra-
chats et d’ironie
Des courants d’air de démence 
et de perfidie
Il tombe des averses de pro-
messes, autant de mensonges 
dégoulinants 
Il pleut autant sur le juste et 
bon que sur l’autre, sur le pau-
vre, sur le riche 
Sauf que l’un tremble et l’autre 
sue 
L’un et l’autre postillonnent et 
s’éclaboussent, s’accusant ver-
tement
Des torrents de dérives dé-
valent, nous menant au  
naufrage 
Il pleut, depuis des éternités, 
dehors comme dedans 
Même le soleil ne veut plus de 
nous, même la chaleur s’est ti-
rée 
Celle céleste et celle du cœur
Pénurie de parapluies, simples 
abris, espaces sûrs, interdits
Transis de froid et mouillés 
jusqu’à la moelle 
Transpercés d’insécurité et de 
gerçures 
Comme des gueux contrits 
Nous ne rions plus vendredi 
et pleurons quand même  
dimanche
Noyer nos chagrins, brasser 
dans la houle, surfer sur des 
crêtes acérées
Attendre le prochain arc-en-
ciel, la prochaine éclaircie 
C’est ce que l’on sait faire de 
mieux, attendre à l’infini... 

Éliane ZEENNY-KHAYAT

Naheel Chehwane veut croire que 
son mari est toujours vivant
Le sort de milliers de Libanais – et de ressortissants arabes – disparus durant la guerre 
civile et la période qui l’a suivie sous la tutelle syrienne au Liban reste inconnu. Pour 
que ce dossier vieux de plus de trente ans ne reste pas occulté et relégué aux oubliettes, 
« L’Orient-Le Jour » relatera chaque semaine le témoignage d’un parent en quête de la 
vérité sur le sort d’un disparu.

Détenus de guerre de Nada MERHI

Kozhaya Farid Chehwane avait 28 ans et 
une famille de quatre enfants lorsqu’il a été 
enlevé en 1980.

Pour que le printemps arabe 
n’oublie pas les femmes
Conférence Le cinquième Forum de la femme arabe (NAWF), qui a débuté hier et se 
poursuit aujourd’hui à Beyrouth, a consacré cette année ses travaux aux révolutions 
arabes et à leur impact sur les revendications relatives aux droits des femmes.

Nadine Abou Zaki, fondatrice et présidente exécutive du Forum de la femme arabe, prononçant son 
allocution à la séance inaugurale de la cinquième édition de NAWF.

« La femme est un partenaire 
dans les révolutions, nous espé-
rons qu’elle sera un partenaire 
dans les profits qui en seront 
tirés. » Ces mots du ministre 
des Affaires sociales, Waël Bou 
Faour, prononcés au cours de la 
séance inaugurale du NAWF 
dont il est le parrain, donnent 
le ton de cette édition 2012 
du congrès. « J’espère que le 
printemps arabe ne sera pas un 
automne pour la femme arabe, 
a-t-il poursuivi. Des révolu-
tions dirigées contre l’injustice 
et pour l’égalité ne peuvent se 
limiter à rechercher des avan-
tages politiques, mais doivent 
privilégier l’égalité entre l’hom-
me et la femme. » 

Au cours de la séance d’inau-
guration, de nombreuses per-
sonnalités étaient présentes. 

La députée Bahia Hariri, 
présidente d’honneur du fo-
rum, a exprimé son souhait 
que ce printemps arabe « ras-
semble tout le monde dans le 
cadre d’une identité moderne ». 
L’ambassadeur de France De-
nis Pietton a rappelé le soutien 
de son pays à l’unité du Liban, 
sa stabilité, sa souveraineté et 
son indépendance. « Cette mis-
sion ne peut être menée à terme 
que si les droits fondamentaux 
sont respectés et si l’égalité ju-
ridique, sociale et économique 
entre les femmes et les hom-
mes libanais est pleinement 
reconnue », a-t-il ajouté. En-
fin, Nadine Abou Zaki, fon-
datrice et présidente exécutive 
du Forum de la femme arabe, 
a annoncé qu’une marche aura 
lieu aujourd’hui pour réclamer 
les droits de la femme, sous le 
titre de « Sawa Sawa ». Le fo-
rum est organisé par le groupe 
« al-Iktissad wal-Aamal » et le 
magazine al-Hasna’.

« Et maintenant on va 
où ? »

La première session de cette 
cinquième édition de NAWF 
a été consacrée à la période qui 
a suivi le printemps arabe. Na-
bila Hamza, fondatrice et prési-
dente de la Foundation for the 
Future (FFF – Fondation pour 
l’avenir), a rendu hommage à 
la femme arabe qui a été dans 
les premiers rangs de ces révo-

lutions dans des pays comme 
le Yémen, la Tunisie, l’Égypte, 
la Libye et la Syrie, « rompant 
ainsi avec les traditions ». Mais 
cette année écoulée n’a pas été 
sans susciter des sentiments 
contradictoires, notamment 
chez la femme, a-t-elle estimé. 
Elle a expliqué dans ce cadre 
que la femme se sentait parfois 
optimiste « parce qu’elle espé-
rait vraiment un changement 
qui mettrait un terme à l’injus-
tice et l’inégalité des sexes », et 
à « une vraie consécration de 
l’État de droit ». « La femme 
ressent la déception, parce que 
la révolution a été confisquée, 
a ajouté Nabila Hamza. Et 
c’est la femme arabe qui a payé 
le prix fort, parce que nous 
constatons une nette régression 
des droits mitigés que la femme 
a acquis. » 

Pour Bothaina Kamel, mili-
tante égyptienne, présentatrice 
de nouvelles télévisées et can-
didate aux prochaines élections 
présidentielles, « la révolution en 
Égypte vient de commencer ». 
« Jusqu’à présent, notre révolu-
tion n’a réussi à réaliser aucune 
revendication, ni la dignité ni 
l’équité sociale, a-t-elle poursui-
vi. Toutes les forces émergentes 
qui ont appelé et participé à la 
révolution n’ont rien acquis à ce 
jour. Et cela s’applique tant à la 
femme qu’aux jeunes. » Bothai-
na Kamel a ainsi indiqué qu’en 
Égypte des procès militaires 
sont intentés contre les civils 
et les femmes sont victimes 
d’agression et de violence.

Quant à Farida Allaghi, ac-
tiviste libyenne en faveur des 
droits de l’homme et experte 
dans le développement hu-
main, elle a affirmé qu’il est 
encore tôt de juger l’impact des 
révolutions. « Comment peut-
on, en Libye, après quaran-
te-deux années d’injustice, de 
peur, de violence, de pauvreté, 
etc. s’attendre à tout changer en 
l’espace d’un jour ? » s’est de-
mandé cette femme qui confie 
avoir milité quarante ans du-
rant contre le régime dictato-
rial libyen, « mais en dehors de 
son pays ». « Il est impossible 
de simplifier la révolution et 
de dire qu’elle bouleversera les 
critères de pensée, de culture et 

d’éducation qui sont ancrés de-
puis plusieurs décennies en peu 
de temps », a-t-elle ajouté.

Moussa Wehbé, professeur 
de philosophie et consultant 
au magazine al-Hasna’, a enfin 
souligné que le fossé qui existe 
entre la rue et l’élite est dû « à 
l’élite elle-même ». « Les élites 
sont des êtres qui se mettent au 
service de pouvoirs en exercice 
ou futurs, a-t-il constaté. Ce 
sont des suiveurs. C’est la raison 
pour laquelle la rue est plus effi-
cace. Si l’élite veut être efficace, 
elle doit être en relation avec la 
rue. » 

Est-Ouest : deux visions 
qui se croisent

L’une des sessions a été 
consacrée aux changements 
survenus en Occident au niveau 
de l’image du monde arabe, et 
de la femme arabe en parti-
culier. La philosophe et his-
torienne française Geneviève 
Fraisse a noté les commentaires 
formulés en France sur les fem-
mes arabes, considérées comme 
combatives et courageuses face 
au risque. Mais, selon elle, cela 
n’est pas toujours suffisant, il 
leur faut des circonstances fa-
vorables pour récolter les fruits 
de leurs efforts après l’étape 
révolutionnaire. La journaliste 
Arwa Damon, correspondante 
de CNN à Beyrouth, a beau-

coup insisté sur l’héroïsme de 
la femme syrienne au cours des 
troubles actuels dans ce pays. 
L’une d’elles lui a dit : « Si les 
hommes croient qu’ils peuvent 
mener cette révolution sans 
nous et qu’ils nous laisseront de 
côté après la fin du soulèvement, 
ils se trompent beaucoup. » 

La journaliste Octavia Nasr 
a exprimé sa conviction que 
l’Occident a perçu une image 
de la femme arabe radicale-
ment différente de celle qu’il en 
avait auparavant. « Il a compris 
que sa lutte est une question 
d’humanité et de droit à l’exis-
tence », a-t-elle ajouté. François 
Zabbal, de l’Institut du monde 
arabe à Paris, a souligné la pro-
pension des commentateurs à 
déplorer l’effet des révolutions 
arabes, qu’ils jugent par ailleurs 
favorablement, sur les droits des 
femmes. « Or il n’y a pas un seul 
modèle de démocratie, les pays 
arabes mettent en place quelque 
chose de spécifique qui devra se 
développer avec le temps », a-t-
il dit.

Le moment fort de cette ses-
sion a été la projection, par la 
militante afghane Malalai Joya, 
de photos de femmes mutilées, 
brûlées, torturées, d’enfants vio-
lées. « L’Afghanistan reste l’un 
des pires endroits sur terre pour 
les femmes », a-t-elle affirmé, 
renvoyant dos à dos les talibans, 

les chefs de guerre fondamenta-
listes et l’occupation américaine. 
Elle a cependant souligné que 
les révolutions arabes et le rôle 
qu’y ont pris les femmes ont 
insufflé un vent d’espoir à leurs 
consœurs afghanes.

Médias sociaux ou 
traditionnels ?

Une autre session a porté sur 
le rôle des médias sociaux dans 
les révolutions. Le débat s’est 
étendu au public. Alors que 
Mariam el-Bassam, rédactrice 
en chef des informations à la 
New TV, a vivement défendu 
le rôle prépondérant des médias 
traditionnels, qui deviennent de 
véritables fers de lance au cours 
des révolutions actuelles, Nadia 
el-Sakkaf, journaliste yéménite, 
et Lamees Dhaif, journaliste 
bahreïnie en exil, ont fait va-
loir le fait que des sites tels que 
Twitter et Facebook sont de 
réels exutoires pour des popula-
tions en mal de liberté. Le débat 
houleux qui a suivi a porté sur le 
degré d’indépendance des mé-
dias traditionnels et le degré de 
fiabilité des nouveaux médias. 
Enfin, Leila Serhan, directrice 
de Microsoft Liban, a souligné 
que malgré les risques rencon-
trés sur Internet – comme les 
fausses identités –, il fallait se 
diriger sans peur vers les nou-
velles technologies.


